
Des avocats dénoncent le rapatriement forcé de réfugiés burundais de Tanzanie

    @rib News,Â 12/09/2019Â â€“ Source Belga  Un collectif dâ€™avocats dÃ©fendant des Burundais sâ€™estimant victimes de
violations des droits de lâ€™Homme commises par le rÃ©gime du prÃ©sident Pierre Nkurunziza et comptant dans ses rangs le
Belge Bernard Maingain, a dÃ©noncÃ© mercredi une Â«Â mesure de refoulement unilatÃ©raleÂ Â» prise par le gouvernement
tanzanien, qui veut procÃ©der Ã  partir du 1er octobre au rapatriement de tous les rÃ©fugiÃ©s burundais installÃ©s sur son sol.  
  Cette mesure Â«Â constitue une violation patente du droit internationalÂ Â», a indiquÃ© ce collectif dâ€™avocats des parties
civiles, rÃ©unis sous lâ€™appellation Â«Â Justice for BurundiÂ Â» dans un communiquÃ©.  Â«Â Cette mesure de refoulement est
adoptÃ©e au moment prÃ©cis oÃ¹ Ã  GenÃ¨ve, la commission dâ€™enquÃªte sur le Burundi exprime son inquiÃ©tude la plus vive
concernant la situation au Burundi oÃ¹, chaque jour, des personnes sont assassinÃ©es en raison de leur opinion
politiqueÂ Â», ajoute le texte.  Le Burundi est plongÃ© depuis plus de dix mois dans une crise politique profonde, nÃ©e de la
volontÃ© du prÃ©sident Pierre Nkurunziza de se maintenir au pouvoir pour un troisiÃ¨me mandat, quâ€™il a obtenu en juillet. 
Les violences, dÃ©sormais armÃ©es, et la rÃ©pression qui ont accompagnÃ© la crise auraient fait au moins 1.200 morts et
dÃ©placÃ© plus de 400.000 personnes entre avril 2015 et mai 2017, selon les estimations de la Cour pÃ©nale internationale
(CPI), qui a ouvert une enquÃªte.  Lâ€™Ã©quipe dâ€™avocats comprend Armel Niyongere, avocat au barreau du Burundi et grande
figure de la sociÃ©tÃ© civile burundaise aujourdâ€™hui en exil, LÃ©on Lef Forster, avocat au barreau de Paris, et Me Maingain,
avocat au barreau de Bruxelles, trÃ¨s engagÃ© dans de nombreux dossiers politiques au Burundi et en Afrique centrale en
gÃ©nÃ©ral.  
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